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ARRIVEE

ARRETE

autorisant la société GESTAMP NOURY,
rue Pascal à Chassieu,

à augmenter la capacité de production
de son installation de travail mécanique des métaux,

et à poursuivre l’exploitation de son installation de traitement de surfaces

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d Honneur,

VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux Installations Classées pour la
Protection de l’Environnement;

VU la loi n° 92.3 du 3janvier 1992 modifiée sus l’eau;

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application de la loi du
19juillet 1976 susvisée;

VU la demande présentée le 25 juillet 1995 par la société GESTMvW NOURY en vue d’être
autorisée à augmenter la capacité de production de l’installation de travail mécanique des
métaux et à régulariser la situation administrative de l’installation de traitement de
surfaces qu’elle exploite rue Pascal à Chassieu;

VU l’avis technique de classement en date du 7 août 1995 de la Direction Régionale de
l’industrie, de la Recherche et de l’Environnement, service chargé de l’inspection des
Installations Classées
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VU les résultats de l’enquéte publique à laquelle M. Paul HENZI. désigné en qualité de
commissaire-enquêteur, a procédé du 3 novembre au 4décembre 1995 inclus

VU la délibération en date du 14 décembre 1995 du conseil municipal de SAII’4T-PRIEST:

VU la délibération en date du 19décembre 1995 du conseil municipal de CHÀSSIEU;

VU la délibération en date du 19décembre 1995 du conseil municipal de GENAS

VU l’avis en date du 30 octobre 1995 de la Direction départementale des Affaires Sanitaires et
Sociales

VU l’avis en date du 17 novembre 1995 de la Direction départementale des Services
d’Incendie et de Secours;

VU l’avis en date du 24 novembre 1995 de Ihydrogéologue coordonnateur départemental

VU l’avis en date du 30novembre 1995 de la Direction départementale de l’Equipement;

VU l’avis en date du 30 novembre 1995 de la Direction départementale de l’Agriculture et de
la Forêt

VU l’avis en date du 6 décembre 1995 du Service Interministériel de Défense et de la
Protection Civile

VU l’avis en date du 8 décembre 1995 de la Direction départementale du Travail et de
l’Emploi;

VU le rapport de synthèse en date du 5 février 1996 de la Direction Régionale de l’Industrie,
de la Recherche et de l’Environnement, service chargé de l’inspection des Installations
Classées

VU l’avis du Conseil Départemental d’Hygiène exprimé dans sa séance du 22 février 1996

CONSIDERANT, que les intérêts mentionnés à l’article 1er de la loi du 19juillet 1976 et à
l’article 2 de la loi du 3 janvier 1992 susvisées, sont garantis par l’exécution des
prescriptions spécifiées par le présent arrêté;

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture;
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ARRÊTÉ

ARTICLE PREMIER

1 - La société GESTAM? NOURY est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune de Chassieu,
dans l’enceinte de son établissement situé rue Pascal en zone industrielle, les nstaflations suivantes

ACT1VITES EXERCEES - GESTAMP NOURY
Rue Pascal - LI. de Chassieu

Nature des activités Volume des activités Rubrique Cls Ancienne
Rubrique

Travail mécanique des métaux Puissance installée : 2560-1 A 281
- Presses mécaniques et hydrauliques 3000 kW

. Installation existante : 1391 kW

. Installation nouvelle :1609 kW —

Traitement des métaux sans rejet aqueux Volume maxi des 2565-2a A 268
. Dégraissage 4,24 m3 bains : 9,35 m3
. Passivation : 1 m’
. Rinçage à froid : 2,29 m3
. Rinçage à chaud : 1,62 m3
. Fontaine : 0,2 m3

Installations de compression Puissance maxi : 361 B 2° D
. 3 compresseurs d’air 255 kW —

Atelier de charge d’accumulateur Puissance installée : 2925 D 3
. 9 chargeurs 50,1 kW —

Stockage de bois Volume : < 1000 m3 81 bis NC

Installation de combustion alimentée au gaz Puissance : <4 MW 153 bis A NC
naturel 2° —

Dépôt de gaz combustible (bouteilles de Quantité : < 2500 kg 211 B NC
propane)

Dépôt de liquides inflammables Quantité : < 10 m3 253/1430 NC

Emploi de stockage d’acétylène Quantité : < 100 kg 1418-3 NC

Emploi et stockage d’oxygène Quantité : <2 tonnes 1220-3 NC

2 - Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration,
citées au paragraphe 1 ci-dessus.

3 - L’autorisation est accordée aux conditions du dossier de la demande et sous réserve du respect des
prescriptions du présent arrêté.

4 - Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur reau.

5 - Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l’exception de celles pour
lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d’effet, de ces
prescriptions entraîne l’abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont le même
objet.
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ARTICLE DEUX

LES PRESCRIPTIONS OU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES
A L’ENSEMBLE DE L’ÉTABLISSEMENT

I - GÉNÉRALITES:

1.1 - Modification

Toute modification envisagée par l’exploitant aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage,
de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d’autorisation, sera
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation.

1.2 - Accidents ou incidents

- Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée.
- Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l’article 1 de la loi du

19juillet1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l’inspecteur des installations classées.
- Le responsable de l’établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu’en toutes circonstances,

et en particulier, lorsque l’établissement est placé sous la responsabilité d’un cadre délégué,
l’Administration ou les services d’intervention extérieurs puissent disposer d’une assistance technique
de l’exploitant et avoir communication d’informations disponibles dans l’établissement et utiles à leur
intervention.

- Sauf exception dûment justifiée, en parficurier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en
quoi que ce soft l’état des installations où a eu lieu l’accident tant que l’inspecteur des installations
classées n’en a pas donné son accord et sl y e lieu après autorisation de rautorité judiciaire.

1.3 - Contrôles et analyses

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l’inspecteur des installations
classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des
analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis à son approbation s’il n’est pas agréé
à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d’un texte réglementaire, pris au titre de la
législation sur les installations classées les frais occasionnés par ces études seront supportés par
l’exploitant,

1,4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront
conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l’inspecteur des
installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents
lui soient adressées,

1.5 - Consignes

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissance du personnel
concerné ou susceptible de l’être.
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1.6 - Cessation d’activité définitive

Lorsque rexploitant mettra à l’arrêt définitif une installation classée, il adressera au Préfet du Rhône, dans
les délais fixés à rarticle 34-1 du décret n’ 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant
le plan â jour des terrains d’emprise de l’installation ainsi qu’un mémoire sur rétat du site. Ce mémoire
précisera les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l’article 1’ de la
loi du 19 juillet 1976 modifiée et devra comprendre notamment

- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site,
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées,
- l’insertion du site de l’installation dans son environnement et le devenir du site,
- en cas de besoin, la surveillance â exercer de l’impact de l’installation sur son environnement,
- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes.

1.7 - Vente de terrains

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, rexploitant
est tenu d’en informer par écrit l’acheteur.

2 - BRUITS ET VIBRATIONS

2.1 - Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse
être à l’origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité
du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité.

2.2 - Les presciiptions de rarrété ministériel du 20 août 1985, modifiées par l’arrêté ministériel du
V’ mars 1993, relatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur les installations
classées pour la protection de l’environnement lui sont applicables.

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur
de l’établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage seront conformes à la
réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23janvier 1995.

2.4 - L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores,
haut-parleurs, ...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la
prévention et au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

2.5 - Niveaux de bruits limites (en dB (A))

Les niveaux lirrtes de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété, pour les différentes périodes de la
journée sont fixées dans le tableau ci-après:

Période niveau de référence en dB(A valeurs limites
admissibles

Points 13 Point 2 Point 4

Jour:6h30à 21h30 66 72 60 +SdB(A)

Nuit : 21h30 à 6h30 66 72 60 +3 dB(A)
Dimanches et jours fériés

• Niveau de référence: Suivant plan en annexe

2.6 - Les machines fixes susceptibles d’incommoder le voisinage par des trépidations seront isolées par
des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée conformément aux règles
techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23juillet1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
renvironnement par les installations classées.
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S - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

3.1 - Généralités

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à
l’atmosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la source,
canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux dispositions
du présent arrêté.

3.2 - Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. La
conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une
surpression interne devront être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité
ou leur fiabilité.

3.3 - Cheminées

3.3.1 - Sauf dispositions spécifiques prévues par le présent arrêté, les caractéristiques (hauteur, section
au débouché) des cheminées seront déterminées selon les dispositions des articles 53 à 57 de rarrété
ministériel du 1er mars 1993.

3.3,2 - Des points permettant des prélèvements d’échantillons et des mesures directes doivent être
prévus sur les cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques
permettent de réaliser des prélèvements oulet des mesures représentatift. Ils doivent être aménagés
de manière à être aisément accessibles et permettront des interventions en toute sécurité.

3.3.3 - La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, doit être conçue
de manière à favoriser au maximum l’ascension et la diffusion des effluents rejetés en fonctionnement
normal des installations.

3.4 - Installations de combustion

3.4.1 - Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d’application de l’arrêté du
20juin 1975 (relatif à réquipement et à rexploitaflon des installations thermiques en vue de réduire la
pollution atmosphérique et d’économiser l’énergie) devront satisfaire les dispositions du dit arrêté.

3.4,2 - Les installations de combustion utiliseront le gaz naturel comme combustible

Les factures des combustibles utilisés devront porter la mention de leur quarrté exacte ; eUes seront
conservées pendant un délai de deux ans.

3.5 - Valeurs limites de rejets

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté
- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normasées

de température (273 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de ta vapeur d’eau (gaz secs),
- les concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapport aux mêmes conditions

normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou gaz carbonique,
- les valeurs hmites de rejets s’imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réasés

sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l’effluent contrôlé, de l’appareil utilisé et du
polluant, et voisine d’une demi-heure.

3.6 - Emissions de polluants à l’atmosphère

Les caractéristiques des rejets à l’atmosphère, notamment les concentrations et les flux des phnàpaux
polluants, seront inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau constituant rannexe 1.
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4 - POLLUTION DES EAUX

4.1 - Alimentation en eau

L’exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des
installations pour limiter la consommation d’eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite
sauf autorisation explicite par l’arrêté préfectoral.

4.1.1 - Protection des eaux potables

Les branchements d’eaux potables sur Ta canalisation publique et sur le puits de pompage seront munis
d’un dispositif de disconnection afin d’éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d’aflmentation,

Le circuit d’eau provenant du puits de pompage sera totalement indépendant du circuit d’eau potable
provenant de la canalisation pubflque. Toute interconnexion est interdite.

4,1,2 - Prélèvement d’eau

L’utilisation d’eaux pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet des emplois
domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l’économie (par exempte lorsque ta
température et les qualités de ces eaux le permettent recyclage, aéroréffigérant, etc.).

Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu naturel sont précisés en annexe 2.

Linstallation de prélèvement d’eau sera munie d’un dispositif de mesure totaGseur agréé ; le relevé sera
fait hebdomadairement, et les résultats seront inscrits sur un registre.

4
Annuellement, l’exploitant fera part à l9nspecteur des installations classées de ses consommations
d’eau.

Toute modification dans les conditions d’alimentation en eau de l’établissement devra être portée à la
connaissance de l’inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des
consommations d’eau.

4.2 - Différents types d’effluents liquides

4,2,1- Les eaux vannes

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires
en vigueur.

-tes eaux pluviales

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des
hydrocarbures devront être traitées avant rejet par passage dans un débourbeur et séparateur à
hydrocarbures ; chaque appareil sera munis d’un obturateur automatique et d’une alarme ou d’un
système pouvant apporter des garanties équivalentes.

4:2.3 - Les eaux de refroidissement

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront obligatoirement
rculer en circuit fermé.

La réduction des débits d’eaux de refroidissement utilisés en circuit ouvert devra respecter l’échéancier
fixé à rannexe 3.

4.2.4 - Les eaux résiduaires industrielles

Les eaux résiduaires industrielles seront traitées suivant les dispositions du paragraphe 4.3
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4.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides I

4.3.1 - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales, les eaux de
refroidissement et les eaux vannes.

Ç\ 4.3.2 >Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaitre les secteurs collectés, les points
de--branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et
automatiques, ... sera établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable,
et daté. Il est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées ainsi que des services
d’incendie et de secours.

4.3.3 - A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents
devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à
l’établissement.

4.3.4 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions
et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages
dans le temps. Les contrôles de leur bon fonctionnement effectués, donneront lieu à compte rendu écrit
tenu à la disposition de rinspecteur des installations classées.

4.3.5 - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de rétre,
devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

r— - Points de rejet des eaux

4.4.1 Les rejets s’effectuent:
- dans le réseau public d’assainissement pour, les eaux vannes, les eaux pluviales des aires

de parkings et des voies de circulations, et les eaux de refroidissement;
- dans le milieu naturel pour et pluviales de toitures.

4.4.2 Le nombre de points de rejet est hmilé à
—

- —dans le milieu naturel
B pour les eaux pluviales de toitures,

- dans le réseau d’assainissement collectif
f 1 pour les eaux vannes et de refroidissement;

1 pour les eaux pluviales.

Les ouvrages de rejet devront être conçus et réalisés de façon
- à assurer une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur,
- à limiter la perturbation du milieu aux abords du point de rejet.

Les disposiflft de rejet devront être aisément accessibles et aménagés de manière à permettre
l’exécution de prélèvements dans l’effluent en toute sécurité.

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à
la demande de l’inspection des installations classées.

Le raccordement au réseau d’assainissement collectif se fera en accord avec le gestionnaire du réseau
une convention préalable sera passée.

Celle convention fixera les caractéristiques des effluents déversés en conformité aux seuils du présent
arrêté. Les obligations de l’industriel seront rappelées ainsi que les modalités de prétraitement prévu.
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4.5 - Qualiié des effluents rejetés

4.5.1 - Les effluents devront être exempts
• de matières flottantes,
• de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou

indirectement, après mélange avec d’autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou
inflammables,

• de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d’autres
effluents seraient susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 ou 9,5 sl y a neutralisation chimique et leur température
devra être inférieure à 30 t.

Ils ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur.

De plus, ils ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions capables d’entraîner
la destruction du poisson en aval du point de rejet.

4.5.2 - Les caractéristiques des rejets, notamment la concentration joumahère et le flux journarier, de
chacun des principaux polluants seront inférieures ou égales aux valeurs prévues dans les tableaux
constituant rannexe 4 du présent arrêté.

4.6 - Traitement des effluents

4.6.1 - Les installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux nécessaires au respect
des seuils réglementaires prévus au paragraphe 4.5.2. doivent être conçues de façon à faire face aux
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, ...) y compris en période de
démarrage ou d’arrêt.

4.6.2 - L’emploi de technologie propre et de réduction des flux de pollution à la source sera
systématiquement favorisé ainsi que les procédés ne conduisant pas à un transfert de pollution.

4.6.3 - L’entretien des installations de traitement ou de prétraitement sera assuré les principaux
paramètres de fonctionnement seront

- mesurés périodiquement,
- asservis si nécessaires à une alarme,
- reportés sur un registre éventuellement informatisé et tenu la disposition de linspecteur des

installations classées.

Le suivi des installations sera confié à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et
continue.

4.6.4 - La dilution des effluents est interdite elle ne peut en aucun cas être considérée comme un
moyen de traitement.

4.7 - Surveillance des rejets

Sur chaque canalisation de rejet d’effluents (eaux vannes, pluviales et de refroidissement) doivent être
prévus un point de prélèvement d’échantillons et des points de mesure.

L’accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment pour permettre l’amenée
de matériel de mesure.

Un prélèvement annuel sera effectué sur les eaux pluviales les éléments à analyser seront fixés d’un
commun accord entre l’exploitant et l’inspecteur des installations classées.
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4.8 - Prévention des pollutions accidentelles

4.8.1 - Dispositions générales

Les dispositions appropriées seront prises pour quil ne puisse y avoir en cas d’accident de
fonctionnement se produisant dans enceinte de rétablissement, déversement de matières qui par leurs
caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d’entraîner des conséquences notables sur
(e milieu naturel récepteur. Une liste des installations concernées, même occasionnellement, sera établie
par l’exploitant, communiquée à l’inspecteur des installations classées et régulièrement tenue à jour.

4.8.2 Capacités de rétention

C 4.8.2.1 - Les unités, parties d’unités, stockages fixes, ou mobiles â poste fixe, ainsi que les aires de
transvasement visés par le paragraphe 4.8.1 seront équipés de capacités de rétention permettant
de recueillir les produits pouvant s’écouler accidentellement.

Le volume et la conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir dans les
meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits contenus dans les stockages et installations
de fabrication susceptibles d’être endommagés lors d’un sinistre ou concernés par un même incident,
malgré les agents de protection et d’extinction utilisés.

4.8.2.2 - Les unités, parties d’unité, stockages fixes ou mobiles â poste fixe ainsi que les aires de
transvasement de produits dangereux ou insalubres mais non repris dans la liste prévue au
paragraphe 4.8.1 devront être équipés de capacités de rétention dont le volume utile devra être au
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes

- 100 % du plus grand réservoir ou appareil associé,
- 50 % de la quantité globale des réservoirs ou appareils associés.

Pour le stockage de lubrifiant ou de produit non inflammable en récipient de capacité unitaire
inférieure ou égale à 200 litres, ce volume utile peut être réduit à 20 % de la capacité totale des fûts,
sans être inférieur à 600 litres (ou à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 600 litres).

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une
même rétention.

4.8.2.3 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et
effluents accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l’égout ou
le milieu naturel.

4.8.3 - État des stockages

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l’établissement ou introduits
de façon temporaire dans son enceinte, doit faire robjet d’une surveillance particulière de la part de
l’exploitant.

[ies stockages enterrés de liquides inflammables devront respecter les dispositions de l’instruction du
17 avril 1975.

4.8.4 - Canalisations

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à rintérieur de établissement seront
maintenus parfaitement étanches, Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions devront
permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en
raison des caractéristiques des produits â transporter, leur bon état de conservation devra pouvoir être
contrôlé extérieurement ou par tout autre moyen approprié. Des contrôles de fréquence suffisante
donneront lieu à compte rendu et seront conservés à la disposition de l’inspecteur des installations
classées durant un an.

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou insalubres seront situées dans les égouts ou
dans (es conduits en liaison directe avec les égouts.
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48.5 -Eaux de refroidissement

Le rejet direct deaux de refroidissement ou de chauffage provenant de circuits alimentant deséchangeurs et appaieillages visés par le paragraphe 4.8.1 ne peut être effectué qu’après avoir vérifiéqu’elles ne sont pas accidentellement polluées.

Toutefois, il pourra être dérogé à cette règle lorsque les produits toxiques mis en oeuvre sont enpermanence à des pressions inférieures à celles des eaux de refroidissement ou de chauffage.

4.9 - Surveillance des eaux souterraines

La qualité des eaux souterraines susceptibles d’étre polluées par rétablissement fera robjet d’unesurveillance, notamment en vue de détecter des pollutions acddentelles. A cette fin, des mesures de niveaud’eau, des pfélèvements et analyses de ces eaux seront effectués au ninimum une fois par an.

Les modalités piabques de cette surveillance seront définies dans une consigne.

Toute anomabe devra être signalée à rinspection dans les meilleurs déleis.

En cas de poUuflon des eaux souterraines par exploitant, toutes dispositions devront être prises pour fairecesser le trouble constaté.
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5 - DÉCHETS

5.1 - Dispositions générales

Cadre législatif

5.1.1 - L’exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et rexploitationde ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entieprise conformément auxdispositions législatives et réglemenLaires en vigueur (loi n’ 75-633 du 15juillet1975 modifiée et sestextes d’application).

A cette fin, il se devra successivement de
- Nmiter à la source la quantité et La toxicité de ses déchets en adoptant des technokçies propres,
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication,
- s’assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par vola physico

chimique, détoxication ou voie thermique,
- s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement Imité, d’un stockage dansdes installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées.

5.1.2 - Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du décretn’ 94—609 du 13 juillet 1994 relatif à rébnmnation des déchets d’emballages dont les détenteurs finauxne sont pas les ménages.

Dispositions relatives aux plans d’éliminations des déchets

5.1.3 - L’élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter les orientations définies dans leplan régional de valorisation et d’élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA) appowé pararrêté préfectoral du 28 août 1994.

5,1.4 - L’élimination des déchets industriels banals devra respecter les orientations définies dans le plandépartemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés.

A compter de la date d’application du plan départemental d’élimination des déchets, les déchetsindustriels banals ne résultant pas d’opération de tri ne pourront plus être éfirNnés en décharge.

Dispositions en référence p rétude déchets

5.1.5 - Les dispositions proposées par rexploitant dans son étude déchets et ses compléments, et quine sont pas en contradiction avec les objectifs ou les prescriptions particulières du présent arrêté, sontrendues applicables par le présent arrêté.

5.1.6 - Pour un déchet donné, le changement de niveau de la filière d’élimination ou de la filièred’élimination au sein d’un mème niveau, tels que définis dans l’étude déchets, devra être porté, avantsa réalisation, à la connaissance de flnspecteur des installations classées. Une note justificative devrapréciser rimpact de cette modification sur renvironnement en apportant tous les éléments d’appréciation
sur les nuisances et dangers induits par le changement de la filière d’élimination.

5.2 - Procédure de gestion des déchets

L’exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et réliminafion des différents déchets généréspar fétabrissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la disposition de rinspecteurdes installations classées.
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Dispositions particulières

5.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation

5.3.1.1 - Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits,notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement etéconomiquement possibles.

5.3.1.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, ... devra étre effectué, eninterne ou en externe, en vue de leur valorisation. En cas d9mpossibiùté, 1usflcafion devra en êtreapportée é rinspedeur des installations classées.

5.3.1.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d’entralner despollutions devront être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cascontraire, ails ne peuvent être totalement nettoyés, ils devront être égngnés comme des déchetsindustiiels spéciaux dans les conditions définies au paragraphe 5.3.4.3 d-.dessous.

5.3.1.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc.), un bilan annuelprécisant le taux et les modaîtés de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de flnspecteurdes installations classées.

5.3.2 - Stockages

5.3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas excéder 3 mois hormis pour lesdéchets générés en faible quantité (< 5 Van) ou pour des déchets faisant rotet de campagnesd’érnination spéd6ques.

5.3,2.2 - Toutes précautions seront prises pour que
- les dépôts soient tenus en état constant de propreté,
- les dépôts ne soient pas à l’origine d’une gêne pour le voisinage (odeurs),
- les dépôts ne soient pas à l’origine d’une pollution des eaux superfidefles ou souterraines, ou

d’une pollution des sols. A cet effet, les stockages de déchets seront réasés sur des aires
dont le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés ces aires,nettement délimitées, seront conçues de manière à contenir les éventuels déversements
accidentels et si possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales seront récupérées
et traitées,

- les mélanges de déchets ne puissent être à rorigine de réactions non contrôlées.
/

5.3.2.3 - Stockage en emballages

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenird’autres produits (matières prenières notamment), sous réserve que:
- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été

contenus dans l’emballage,
- les marques d’origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aLu déchets contenus.

Pour les déchets industriels spéciaux, remballage portera systématiquement des indications
permettant de reconnaître les dits déchets.

5.3.2.4 - Stockage en bennes

Les déchets ne pourront être stockés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchetscompatibles et sur des aires identifiées et affectées à cet effet. Toutes les précautions seront prisespour imiter les envols.
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5.3.3 Transport

En cas d’enlèvement et de transport. rexploitant s’assurera lors du chargement que les emballages ain&
que les modalités d’enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de renvironnement
et à respecter les réglementations spéciales en vigueur.

5.3.4 - Élimination des déchets

5.3.4.1 - Principe général

Lélimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à rextédeur de rétablissement ou de ses
dépendances, devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre de la
loi du 19juillet1976 modifiée relative aux instauations classées. L’exploitant devra être en mesure
d’en justifier rénjnation. Les documents lustificatifs devront être conservés pendant 3 ans.
Toute incinération à rair ibre de déchets de quekue nature qu’ils soient est interdite,

5.3.4.2 - Déchets banals

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souiffés
par des produits toxiques ou polluants pourront ètre récupérés ou éminés dans des installations
réglementairement autorisées en appkaffon des dispositions du plan départemental d’énina5on des
déchets ménagers et assimilés.

Au plus tard en juillet 2002, les déchets industriels banals non blés ne pourront plus être ébninés
en décharge. On entend par déchets thés, les déchets dont on a extrait au moins les matériaux
valodsables (bois, papier, carton, verre, etc.).

5.3.4.3 - Déchets industriels spéciaux

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chinique peut être source d’atteintes
particulières pour renvironnement devront faire robjet de traitements spécifiques garantissant de tout
risque de pollution sur le milieu récepteur. Les Mères de traitement adoptées devront respecter le
principe de non-dilution.

Pour chaque déchet industriel spécial, rexploitant établira une fiche d’identification du déchet qui sera
régulièrement tenue à jour et qui comportera les éléments suivants:

- le code du déchet selon la nomenclature,
- la dénorrination du déchet
- le procédé de fabrication dont provient le déchet,
- son mode de conditionnement,
- le traitement d’élimination prévu,
- les caractéristiques physiques du déchet (aspect et constantes physiques du déchet),
- la composition clinique du déchet (compositions organique et minérale),
- les risques présentés par le déchet,
- les réactions possibles du déchet au contact d’autres matières,
- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable.

L’exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront archivés
- la fiche d’identification du déchet et ses dtfférentes mises à jour,
- les résultats des contrôles effectués sur les déchets,
- les observations faites sur le déchet,
- les bordereaux de suM de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs.

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants seront consignés sur un document
de forme adaptée (registre, fiche d’enlèvement, ...) et conservé par Cexploitant

- code du déchet selon la nomenclature,
- dénomination du déchet,
- quantité enlevée,
- date d’enlèvement,
- nom de la société de ramassage et numéro d’immatriculation du véhicule utilisé,
- destination du déchet (éliminateur),
- nature de rélimination effectuée.
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L’ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de inspecteur des installationsclassées.

La production de déchets dans rétablissement, leur valorisation, leur éhrrnaùon (y compds interneà rétabssement), feront robjet d’une déclaration thmestdefle, dans tes formes définies an accordavec Vinspecteur des installations classées, afin d’assurer le contrôle des circuits d’élimination desdéchets générateurs de nuisances.

5.3.4.4 - Filières d’élimination

Les filières déUmination des différents déchets générés sont fixées en annexa 5.

Un tableau conforme à ran,exe 5 fera tobjet d’une mise à jour par l’exploitant de façon annuelle etsera transmis A l’inspecteur des installations classées.
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6- SECURITE

6.1 - Dispositions générales

6.1.1 -Clôtures

L’établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie et maintenu fermé en dehors
des horaires de travail.

6.1.2 - Gardiennage

Une surveillance sera assuré en permanence.

Le personnel de gardiennage sera famiharisé avec les installations et les risques encourus et recevra
à cet effet une formation particulière, lisera équipé de moyens de communication pour diffuser ralerte.

61.3 - Règles de circulation

L’exploitant fixera les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Ces règles seront
portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de
signalisation, feux, marquage au sol, consignes, ...).

6.1.4 - Accès, voies et aires de circulation

6.1.4.1 - Les voies de circulation et d’accès seront nettement délimitées, maintenues en constant état
de propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages, ...) susceptible de gêner la circulation.

6.1.4.2 - Les bâtiments seront accessibles facilement par les services de secours. Les aires de
circulation seront aménagées pour que les engins des services dincendie puissent évoluer sans
difficulté.

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes
- largeur de la bande de roulement: 3,50 mètres,
- rayons intérieurs de giration : 11 mètres,
- hauteur libre : 3,50 mètres,
- résistance à la charge : 13 tonnes pas essieu.

6.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations

6.2.1 - Conception des bâtiments et locaux

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s’opposer efficacement à la propagation
d’un incendie.

6.2.2 - Alimentation électrique

L’installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents aux
activités exercées. Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir être
maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de ralimentation électrique
normale.

6.2.3 - Protection contre l’électricité statique et les courants de circulation.

Toutes précautions sont prises pour miter rapparition de charges électrostatiques et assurer leur
évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de
circulation. Les dispositions constructives et d’exploitation suivantes sont notamment appliquées

- limitation de l’usage des matériaux isolants susceptibles d’accumuler des charges
électrostatiques

- continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l’installation ou
utilisés occasionnellement pourson exploitation (éléments de construction, conduits,appareillages,
supports, réservoirs mobiles, outillages, ...).



6.24 - Protection contre la foudre

L’arrêté ministériel du 28janvier 1993 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations
classées est applicable.

6.2.5 - Systèmes d’alarme et de mise en sécurité

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique devront être munies
de systèmes de détection et d’alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière àinformer rapidement le personnel de tabricafion de tout incident.

Dispositif d’an-M d’urgence et de mise en sécurité

Chaque installation devra pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité par des dispositifs
indépendants de son système de conduite.

6.3 - Exploitation

6.3.1 - Réserves de sécurité

L’établissement disposera de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de
manière courante ou occasionnellement pour assurer la sécurité ou b protection de renvironnement,
tels que liquides inhibiteurs, filtres à manches, produits absorbants, produits de neutrasafion,

6.3.2 - Utilités

L’exploitant prendra las dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la
disponibilité des utilités qui concourent à la mise en sécurité ou à rarrét d’urgence des installations, ainsi
qu’au maintien des installations concourant au respect des normes de rejet.

6.3.3 - Consignes d’exploitation et procédures

Les consignes d’exploitation des unités, stockages et/ou équipements divers constituant un risque pour
la sécurité pubUque seront ob6gatoirement établies par écrit et mises à la disposition des opérateurs
concernés.

6.4 - Moyens de secours et d’ intervention

6,4.1 - Consignes générales de sécurité

Des consignes écrites seront établies pour b mise en oeuvre des moyens dintervenflon, d’évacuation
du personnel et d’appel aux moyens de secours extérieurs.

6.4.2 - Matériel de lutte contre l’incendie

L’étabssement devra disposer de moyens internes de lutte contre l’incendie adaptés aux risques à
défendre, et au moins:
- d’extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d’assurer une capacité d’extinction égale

ou supérieure à celle d’un appareil 21 A pour 250 m’ de superficie à protéger (minimum de deux
appareils par atelier, magasin, entrepôt...),

- d’extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques,
- d’extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 8 près des installations de liquides et gaz

inflammables,
- deux poteaux d’incendie normalisés de 150 mm implanté run au nord et rautre au sud de

rétablissement. La ressource en eau sera d’au moins 180 m3/h.
- 6 Robinets d’Incendie Armés (R.l.A,) pour ratefler existant; le positionnement et le nombre de RIA.

necessaire pour rextention sera à soumettre à l’Inspecteur des Installations Classées

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes
circonstances.
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6.5 - Zones de sécurité

6.5.1 - Dispositions générales

6.5.1.1 - Définitions

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des
quantités des substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées,
produites ou pouvant apparaître au cours des opérations ou d’incidents, un risque est susceptible
d’avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité pubflque ou le
maintien en sécurité des installations exploitées sur le site.

6.5.1.2 - Délimitation des zones de sécurité

L’exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l’établissement. LI tient à jour
et à la disposition de linspecteur des installations classées un plan de ces zones.

Ces zones de sécurité comprendront pour le moins les zones de risques incendie, explosion ou
toxique.

Sauf dispositions compensatoires, tout bMiment comportant une zone de sécurité est considéré dans
son ensemble comme zone de sécurité,

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à
observer sont indiquées à rentrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à flntédeur de
celles-d.

6.5.2 - Zones de risques incendie

Les zones de risques incendie sont constituées des volumes où, en raison des caractéristiques et des
quantités de produits présents, méme occasionnellement, leur prise en feu est susceptible d’avoir des
conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité
des installations industrielles de rétabussement.

L’exploitant déterminera sous sa responsabilité les zones de risque incendie de l’étabhssement. Il tiendra
à jour, et à la disposition de l’inspecteur des installations classées, un plan de ces zones.

Tout local comportant une zone de risques incendie sera considéré dans son ensemble comme zone
de risques incendie.

Les dispositions d-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément aux
dispositions générales de sécurité.

6.5.2.1 - Comportement au feu des structures métalliques

Les éléments porteurs des structures métalliques devront être protégés de la chaleur, lorsque leur
destruction est susceptible d’entraîner une extension anormale du sinistre ou peut compromettre les
conditions d’intervention.

6.5.2.2 - Dégagements

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s’ouvriront facilement dans le
sens de l’évacuation, elles seront pare-flammes une demi-heure et à fermeture automatique.

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité,
seront aménagés de façon à permettre l’évacuation rapide du personnel et rintervention des équipes
de secours en toute sécurité.
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6.5,2.3 - Désenfumage

Le désenfumage des locaux devra pouvoir s’effectuer par des ouvertures situées dans le quartsupérieur de leur volume. La surface t’Male des ouvrages ne devra pas être inférieure au 1/200 dela superficie de ces locaux.

L’ouverture des équipements de désenfumage devra pouvoir se faire manuellement, y compris dans
le cas où il existerait une ouverture à commande automatique.

Les commandes des dispositifs d’ouverture devront facilement être accessibles.

6.5.2.4 - Prévention

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à rair bre ainsi que tous les appareilssusceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage. etc....).

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d’appareils tels queceux visés d-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils feront robjet d’un pemt feu déïvréet dûment signé par rexploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Ces travaux nepourront s’effectuer qu’en respectant les règles d’une consigne particuère étabe sous LaresponsabJté de rexpleitant.

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l’incendie devant être ais à ladisposition des agents effectuant les travaux d’entretien.

L’interdiction permanente de fumer ou d’approcher avec une flamme devra être affichée dans leszones de risques incendie.

6.5.2.5 - Moyens internes de lutte contre l’incendie

En complément aux dispositions du paragraphe 6.4.2 d-dessus, les zones de risques incendie
comporteront au moins

- des robinets d’incendie armés normaïsés permettant de couvrir rensemble des zones, installés
près des accès. Les robinets d’incendie armés pourront être remplacés par des extincteurs à
poudre sur roues de 150 kg (ou équivalent),

- des extincteurs à poudre (ou équivalent) permettant d’assurer une capacité d’extinction égale
ou supérieure à celle d’un appareil de type 55 8 pour 250 m2 de superficie à protéger,- un extincteur à poudre sur roue de 50 kg (ou équivalent) par 1 000 m2 à protéger et par niveau
d’au moins 250 m2.

6.5.2.6 - Accès de secours extérieurs

Au moins deux accès de secours éloignés run de rautre et, le plus judicieusement placés pour éviterd’être exposé aux conséquences d’un accident, sont en permanence maintenus accessibles derextédeur du site (chemins carrossables, ...) pour les moyens d’intervention.

6.5.3 - Zone de risque d’atmosphère explosive

6.5.3.1 - Définition et délimitation

Les zones de risque explosion comprendront les zones où un risque d’atmosphère explosive peutapparaître, soit de façon permanente ou serni-permanente dans le cadre du fonctionnement normalde l’étabflssement, soit de manière épisodique avec une faible ftéquence et de courte durée.

6.5.3.2 - Conception générale des installations

Les installations comprises dans ces zones seront conçues ou situées de façon à limiter les risquesd’explosion et à en limiter les effets, en partcuer de façon à éviter les projections de matériaux ouobjets divers à rextérieur de £étabhssement
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6.5.3.3 - Matériel électrique

Les dispositions de rarticle 2 de arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des
instaflations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations
classées et susceptibles de présenter des risques d’explosion sont applicables à rensemble des
zones de risque d’atmosphère explosive de Vétablissement.

Le matériel électrique devra être conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de rarrêté ministériel
du 1r janvier 1981.

Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus en bon état.

Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications
techniques d’origine un contrôle sera effectué au ninimum une fois par an par un organisme agréé
qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Ii
devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs.

6.6 - Formation du personnel

L’exploitant veillera à b qualification prnfessionnelle et à la formation sécuiité de son personnel.

7 - CONDI11ONS DE STOCKAGE ET D’EMPLOI DE LIQUIDES INFLAMMABLES OU POLLUANTS

7.1 En dehors de leur utisa6on, tous les récipients seront maintenus fermés. Ils devront porter
clairement indiqués la dénorNnafion de leur contenu et leur caractère d’infiammabillté pour les
liquides inflammables ou leur caractère de toxicité pour les liquides halogénés.

Ils pourront porter en tant que de besoin, les indications de matières et de danger du règlement du
transport des matières dangereuses.

7.2 Les emplacements de stockage et d’emploi seront largement ventilés. La ventilation de ces
emplacements devra être assurée de façon à ne pas créer de zone où peuvent s’accumuler des
vapeurs inflammables ou explosives ou toxiques. Cette ventilation évitera la diffusion des vapeurs
dans les atefiers.

7.3 Les emplacements où sont stockés des liquides inflammables constituent des zones présentant des
risques dincendie et seront aménagés conformément aux dispositions du paragraphe 6.52

7.4 Les stockages seront aménagés de façon à retenir et à faciliter la récupération de la totaté des
liquides mis en oeuvre en cas d’épandage accidentel.

A cette fin, des réserves de produits absorbants seront disposées à proximité de ces emplacements.
Aucune communication gravitaire ne devra être possible avec le réseau d’égout.

Dans le cas de fuite ou déversement accidentel, les kquides recueilhs seront évacués comme
déchets s’ils ne sont pas réutilisables en l’état.

7.5 Ces emplacements ne commanderont ni un escalier ni un dégagement quelconque.

7.6 lI ne sera conservé dans les ateliers, que la quantité de liquides nécessaire pour le travail de la
journée.

7.7 Les liquides inflammables ou usagés ne seront pas rejetés à régout mais traités comme déchets
visés au point 5 du présent arrêté.
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ARTICLE TROIS

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS

8 - TRAVAIL MECANIQUE 0ES METAUX ET ALLIAGES

8.1 Les éléments de construction de Patelier (murs, parois et couvertures) seront incombustibles.

8.2 Les travaux particulièrement bruyants seront effectués, si c’est reconnu nécessaire, dans des locaux
spéciaux bien clos et efficacement insonorisés.

8.3 L’installation devra être conçu pour réduire les consommations d’eau de l’étabhssement (recyclage
des eaux usées, utilisation en circuit fermé,...).

Les rejets atmosphériques des soudeuses seront traités dans des filtres.

9 - ATEUERS DE TRAITEMENT 0E SURFACE

Les installations seront construites et exploitées conformément aux dispositions de l’arrêté du 26 septembre
1985 relatif aux ateliers de traitement de surface dont les principales dispositions sont reprises ci-après.

9.1 - Prévention de la pollution des eaux
S,

9.1.1 - Aménagement

9.1.1.1 Les appareils (cuves, filtres, canalisations, stockages...) susceptibles de contenir des acides,
des bases, des toxiques de toutes natures, ou des sels fondus ou en solution dans reau
seront construits conformément aux règles de l’art. Les matériaux utilisés à leur construction
devront être soit résistants à l’action chimique des liquides contenus, soft revêtus sur les
surfaces en contact avec le liquide d’une garniture inattaquable.

L’ensemble de ces appareils sera réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs
occasionnels dans le fonctionnement normal de l’atelier.

9.1.1.2. Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés les liquides contenant des
acides, des bases, des toxiques de toutes natures ou des sels à une concentration supérieure
à 1 gramme par litre, sera muni d’un revêtement étanche et inattaquable. Il sera aménagé de
façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche.

Les capacités de rétention seront conçues de sorte qu’en situation accidentelle la présence
du produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. Elles
seront munies d’un déclencheur d’alarme en point bas.

9.1.1.3. Les systèmes de rétention seront conçus et réalisés de sorte que les produits incompatibles
ne puissent se mêler.

9.1.1.4. Les circuits de régulation thermique de bains seront construits conformément aux règles de
l’art. Les échangeurs de chaleur des bains seront en matériaux capables de résister à l’action
chimique des bains.

Le circuit de régulation thermique ne comprendra pas de circuits ouverts.

9.1.1.5. Les systèmes de rinçage seront conçus de manière â ne pas avoir de rejets aqueux.
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9.1.2 - Exploitation

9.1.2.1. Le bon état de l’ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockage,
rétentions, canalisations,...) sera vérifié périodiquement par l’exploitant, notamment avant et
après toute suspension d’activité de l’atelier supérieure à trois semaines et au moins une fois
par an. Ces véhflcations seront consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à
disposition de rinspecuon des Installations Classées.

9.1.2.3. L’établissement devra disposer de produits absorbants et neutralisants en quantité suffisante
pour limiter les conséquences d’un écoulement accidentel.

9.1.2.4. L’exploitant tiendra Ajour un schéma de lateher faisant apparaître les sources et la circulation
des eaux et des liquides concentrés de toute origine.

9.1 .2.5. Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l’hygiène et la sécurité des
travailleurs, des consignes de sécurité seront établies et affichées en permanence dans
l’atelier. Ces consignes spécifieront notamment

- la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de ratelier après une
suspension prolongée d’activité

- les opérations nécessaires à rentretien et à une maintenance
- les modatés d’Ïntervention en cas de situations anormales et accidentelles.

L’exploitant s’assurera de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel.

9.2 - Conditions de rejet

9.2.1 - Tout déversement en nappe souterraine, direct ou indirect (épandage, infiltration...) total ou
partiel est interdit.

C . .9.2.2 - Les bains usés, les nnçages morts, les eaux de nnçage des sols et dune manière générale
les eaux usées seront éliminés comme déchets dans des installations dûment autorisées à
cet effet dans les conditions définies au point S du présent arrêté.

9.3 - Prévention de la pollution atmosphérique

9.3.1 - Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains
seront captées au mieux et épurées, si nécessaire, avant rejet à l’atmosphère.

9.3.2 - Les systèmes de captation seront conçus et réahsés de manière à optimiser la captation des gaz
ou vésicules émis par rapport au débit d’aspiration. Le cas échéant, des systèmes séparatift de
captation et de traitement seront réalisés pour empêcher le mélange de produits incompatibles.

Les débits d’aspiration au-dessus des bains devront respecter les exigences liées à la protection
des travailleurs. Les valeurs de ces débits seront définies par atelier.

Tous les locaux clos, ou en sous-sol, où des atmosphères toxiques peuvent apparaTtre seront
munis d’une ventilation renforcée permanente et équipés, à un emplacement judicieusement
choisi, d’un détecteur adapté et déclenchant une alarme. Cette alarme signalera également rarrét
de la ventilation.

9.3.3 - Les effluents ainsi aspirés doivent être épurés, le cas échéant, au moyen de techniques
adaptées (laveurs de gaz, dévésiculeurs, etc...) pour satisfaire aux exigences définies ci-après.
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9.3.4 - Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs devront être aussi faibles que possible
et respecter, avant toute dilution, les limites fixées comme suit

Acidité totale, exprimée en H+ 0,5 mgfNm3

Fluor exprimé en F 5 mg/Nm3

Alcalins exprimés en OH 10 mg/Nm3

NOx, exprimés en NO 100 ppm

9.3.5 - Une autosurveillance des rejets atmosphériques sera réalisée par rexploitant.
L’autosurveUlance porte sur:

- le bon fonctionnement des systèmes de captation et d’aspiration. L’exploitant s’assure
notamment de refficacité de la captation et de l’absence d’anomalie dans le fonctionnement
des ventilateurs ainsi que du bon fonctionnement des installations de traitement éventuels
(niveau d’eau...)

- le bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par rubusanon d’appareils
simples de prélèvement et d’estimation de la teneur en polluants dans les effluents
atmosphériques. Ce type de contrôles doit être réalisé au moins une fois par an.

9.3.6- Un contrôle des performances effectives des systèmes sera réaflsé dès leur mise en service.

10 - INSTALLATIONS DE CHARGE DE BATtERIE

10,1 La charge des accumulateurs se fera dans une zone spécialement réservée à cet effet Lorsque ces
installations ne sont pas implantées dans un atelier réservé uniquement à cet usage, remplacement
de ces zones sera correctement repéré et aménagé.

10.2 Les ateUers de charge des accumulateurs seront construits en matériaux incombustibles, couverts
d’une toiture légère et non surmontés d’étage.

10.3 La zone de charge sera nettement délimitée. La surface ainsi définie sera de forme géométrique
simple et centrée sur les postes de charges. Ses limites seront nettement matériahsées.

10.4 La zone de charge d’accumulateur sera isolée de tout dépôt ou d’accumulation de produits
combustibles soit par un mur coupe feu deux heures, soit par une distance d’isolement d’au moins
8 mètres.

10.5 L’intérieur de la zone de charge constitue une zone présentant des risques d’explosion au sens du
point 6.5.3 du présent arrêté.

10.6 Toutes dispositions seront prises pour éviter raccumulation de mélange gazeux détonnant, au besoin
une ventilation sera installée au-dessus des postes de charge.

10.7 La zone de charge ne devra avoir aucune autre affectation.

10.8 Le sol de la zone sera étanche. Toutes dispositions seront prises pour récupérer rapidement de
l’acide accidentellement répandu.

10.9 Le chauffage de ratener ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eaux, vapeur d’eau), la
température de la paroi extérieure chauffante n’excédant pas 150°C. La chaudière sera dans un local
extérieur à l’atelier si ce local est contigu à la zone de charge, il en sera séparé par une cloison
pleine, incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, sans baie de communication. Tout autre
procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s’il présente des garanties de
sécurité équivalentes.
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10.10 Les opérations de charge de batterie feront robjet dune consigne particulière dont un exemplairesera affiché proximité de la zone de chargement.

Seuls les opérations suivantes seront effectuées, soit
- la charge journalière (en 8 heures de charge environ);
- le contrôle des niveaux d’électrolyte et de complément de plein en eau distillée;
- la charge dite dégalisation (en 12 et 14 heures de charge environ).

10.11 L’atelier sera pourvu de moyens de sécurité et de secours contre t’incendie appropriés.

11-CHAUFFERIES

11.1. Les chaudières seront installées dans des locaux fermés, ou clôturés.

11.2. Ces locaux seront considérés comme des zones de sécurité au sens du point 6.5.3 du présentarrêté.

11.3. Pour permettre les contrôles des énisslons des gaz et des poussières et faciiter La mise en placedes appareils nécessaires à ce contrôle, les cheminées ou conduits devront être pouw dedispositifs obturables commodément accessibles, à un emplacement permettant des mesuresreprésentatives des émissions à ratmosphère.

11.4. le combustible utsé sera le gaz naturel.

11.5. Des dispositifs de sécurité, en nombre suffisant, et de caractéristiques convenables seront disposésde telle façon que la pression ne s’élève en aucune circonstance au dessus de b pression du timbrede flnstaflation.

11.6. Les commandes de la chaufferie (vanne police, interrupteur électrique) seront placées à rextérieurdu bâtiment et signalées.

11.7. Des consignes seront étabhes concemant l’ubflsabon, la surveillance et rentreben des matériels.

11.8. L’installation devra être conforme aux prescriptions de rarrêté du 20juin 1975 relatif à réquipementet rexploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique etd’économiser rénergie.
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.4RTICLE 4 Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles
l’installation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par
les soins de l’exploitant.

ARTICLE 5 : L’exploitant devra se conformer aux prescriptions du tire III du livre Il du
Code du Travail ainsi qu’aux textes réglementaires pris en son application.

ARTICLE 6 : Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite
une nouvelle demande d’autorisation ou une nouvelle déclaration.

Dans le cas où l’installation changerait d’exploitant, le nouvel exploitant ou son
représentant devra en faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de
l’exploitation.

ARTICLE 7 L’arrêté d’autorisation cesse de produire effet lorsque l’installation classée n’a
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années
consécutives, sauf le cas de force majeure.

ARTICLE 8 L’exploitant sera tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l’inspection des
.. Installations Classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette

installation qui sont de nature à porter atteinte soit à la commodité du voisinage, soit à la
santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit à l’agriculture, soit à la protection de la nature et
de l’environnement, soit à la conservation des sites et des monuments.

ARTICLE 9 L’exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à
intervenir sur les installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui
serait ultérieurement imposée dans l’intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour
faire cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage.

ARTICLE 10 : Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du
présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée, sera affiché à
la mairie pendant une durée minimum d’un mois avec mention de la possibilité pour les tiers
de consulter sur place, ou à la Préfecture du Rhône - Direction de l’Administration Générale -

3ème Bureau - le texte des prescriptions ; procès-verbal de l’accomplissement de cette
formalité sera dressé par les soins du maire.

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux
journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département.

ARTICLE 11 Les droits des tiers sont expressément réservés.
A)Wt

ARTICLE 12 Faute par l’exploitant de se conformer aux textes réglementaireyviguret
aux prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administatia
et pénales prévues par la loi du 19juillet 1976 précitée.
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ARTICLE 13 : Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être
nécessaires en vertu d’autres réglementations pour Fimplantation. Finstal]ation et le
fonctionnement de l’activité susvisée.

ARTICLE 13 « Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76.663 du 19juillet1976
relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) la présente
décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux
mois pour le demandeur ou l’exploitant. Ce délai commence â courir du jour où la présente
décision a été notifiée ».

ARTICLE 15 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Régional de l’Industrie,
de la Recherche et de l’Environnement, inspecteur des Installations Classées, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne de veiller à l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera
adressée

- au maire de CHASSIEU, chargé de l’affichage prescrit à l’article 10 du présent arrêté,

- aux conseils municipaux de CHASSIEU, GENAS et SAINT-PRIEST,

- au Directeur, Chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile,

- au Directeur départemental des Services d’Incendie et de Secours,

- au Directeur départemental de lEquipement,

- au Directeur départemental de l’Agriculture et de la Forêt,

- au Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales

- au Directeur départemental du Travail et de l’Emploi;

- au Directeur régional de l’Environnement,

- à l’hydrogéologue coordonnateur départemental,

- au commissaire enquêteur,

- â l’exploitant, par la voie administrative.

pourcoplecontorme LYON,le 15 NS 1996
Le Chef Bureau délégué

‘ LEPREFET, /
Serg N 1ER

r pour Ie,%éfet
Le secrétaire46nér& Àd)O4M —

chargé de Lyon

Vincent BOUVIER
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VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L’AIR

ANNEXE 1

Les valeurs limites fixées d-dessous sont exprimées dans les conditions édictées à la prescription 3.6 de l’article
deux du présent arrêté.

Valeurs limites
Paramètres

Concentration Flux

Poussières 100 mglm3 1 Kg)),

Composés Organiques Volatiles 150 mg/m3 < 2 KgIh
non visés à rannexe III de rarrété
ministérie’ du 1’ Mars 1993

Composés Organiques Volatiles 20 mg/m3 < 0,1 KgJh
visés à rannexe III de l’arrêté
ministérie du 1’ Mars 1993
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ANNEXE 2

POINTS ET CONDITIONS DE PRELEVEMENT DES EAUX

1 Points de prélèvements

L’alimentation en eau de l’établissement est assurée

- par le réseau public
• débit instantané 2 m3/h
• volume journaher maximal : 10 m3rjour

- par un puits de forage dans la nappe alluviale du
• débit instantané maxi : 18 m3!h
• volume journalier maximal : 75 m3ïjour

Caractéristiques de l’ouvrage
• diamètre :125 mm
• niveau terrain : 207 m NGF
• profondeur : 32 m

2 - Dispositions pour la réalisation et l’entretien des ouvrages de prélèvement

Les forages seront conçus et réalisés de façon à éviter toute communication entre nappes distinctes et à prévenir
toute pollution de la nappe (mise en place d’un dispositif de disconnection et protection de la tête des ouvrages).

L’exploitant devra prendre toutes mesures utiles pour éviter les dégâts à son installation et prévenir toute pollution
accidentelle.
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ANNEXE 3

ECHEANCIER - DEBIT D’EAU DE REFROIDISSEMENT

Eaux de refroidissement en circuit ouvert - débits autorisés

Le volume journalier, en moyenne mensuelle, des eaux de refroidissement en circuit ouvert est fixé suivant
échéancier suivant

- avant 1998 75 m3

-1998: 50m3

- après 2000 : Pas de rejets
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CAS D’UN REJET DANS LE MILIEU NATUREL

A - Les eaux vannes domestiques et les eaux de reftoidissement rejetées dans le réseau muni d’une station
d’épuration devront en outre respecter les valeurs limites fixées par le tableau suivant

NATURE DES NORME DE CONCENTRATION FLUX MOYEN sur
POLLUANTS MESURE MOYENNE sur 2H 24H en Kg

ph NFT - 90.008 5,5 à 8,5
Température NFT - 90.100 inférieure à 30d
MEST NFT - 90.105 600 mgll 6
DCO NFT - 90.101 2000 mgll 20
0B05 NFT - 90.103 800 mg/1 8
NTK (N) NET - 90.110 150 mg/) 1,5
Phosphore total (P) NET - 90.023 50 mg/) 0,5
Hydrocarbures NFT - 90.114 10 mgIl 0,1

Ce rejet aura un débit moyen journalier inférieur en toutes circonstances à 20 n?.

B - Les eaux pluviales de toitures rejetées directement dans le milieu
valeurs limites fixées par le tableau suivant:

naturel devront en outre respecter les

NATURE DES NORME DE MESURE CONCENTRATION
POLLUANTS MOYENNE SUR 2h

pH NET - 90.008 5,5 à 8,5
Température NFT - 90.100 inférieure à 30°
MEST NFT - 90.105 100 mgfl
DCC NFT - 90.101 300 mgR
DBOS NFT - 90.103 100 mgfl
NTK(N) NFT-90.110 lOmgR
Phosphore total (P) NET - 90.023 10 mg/1
Hydrocarbures NET - 90.114 1 mg/)

C - Les rejets des eaux pluviales des aires de circulation et de parkings devront en
d’hydrocarbures en outre respecter les valeurs flmites fixées par le tableau suivant

L

____

sortie du séparateur

NATURE DES NORME DE MESURE CONCENTRATION
POLLUANTS MOYENNE SUR 2h

pH NFT - 90.008 5,5 à 8,5
Température NET - 90.100 inférieure à 30°
MEST NFT - 90.105 30 mg/l
DCC NFT - 90.101 120 mg/l
DBOS NFT - 90.103 40 mg/l
Hydrocarbures NET - 90.114 5 mgIl
NTK (N) NET - 90.110 10 mg/l
Phosphore (P) NET - 90.223 10 mgI)
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